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La Neuveville 1312
Une cite en construction

Les institutions de La Neuveville
en 1312.

Realite et fonctionnement

Vincent Kottelat

Parier des institutions d'une communaute, c'est parier de l'organisa-
tion administrative et surtout peut-etre de l'organisation judiciaire de cette
communaute1. On aurait tort, toutefois, de resumer le fonctionnement de
la societe feodale au schema triparti classique de ceux qui prient, ceux qui
combattent et ceux qui travaillent, et d'entamer ainsi une reflexion sur les
institutions ä la lumiere de ce schema somme toute reducteur. L'historique
de ce modele de comprehension n'est pas ä faire ici, mais il est necessaire
de s'y arreter un instant, aussi bref soit-il, afin de saisir sa nature exacte,
sa signification. En effet, il s'agit non pas d'un eclairage sur une realite
bien ressentie sur le terrain, mais d'une vision idealisee de la societe par
les penseurs et les intellectuels du moment2. Sur l'enluminure representee
ici, on remarquera deux divisions importantes, discretes mais bien visibles:
la premiere entre le clerge et les lai'cs; la deuxieme distinguant ceux entre
qui un dialogue peut s'etablir et ceux qui en sont apparemment exclus. La
premiere distinction est marquee davantage par la position du corps des per-
sonnages que par leurs vetements et attributs specifiques. Le chevalier ainsi
que le laboureur ont le regard tourne vers celui qui detient la connaissance,
le moine. La doctrine de l'Eglise est la cle du salut. II est done necessaire
de se tourner vers eile pour s'assurer de la conformite de ses actes. Pourtant,
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Le clerc, le chevalier et le pay-
san, 1275, Ms Sloane 2435,
fol. 85, illustration tiree de «Li
Livres dou Sante» (vellum),
Londres, British Library.

il semble bien qu'une partie de la societe se trouve exclue du dialogue. En
effet, les mains des deux personnages de gauche indiquent clairement que la
conversation se limite ä eux seuls. Ce sentiment est renforce par la position
quelque peu acrobatique du laboureur. Tournant le dos ä la scene, le paysan
semble chercher, d'un mouvement de tete, ä s'immiscer dans la discussion.
Sa jambe gauche participe egalement au mouvement et semble indiquer qu'il
veut, lui aussi, sortir du « cadre » de la lettrine afin de participer au debat.
II est, du reste, le seul ä ne pas etre represente entierement: le chevalier,
jambe tendue, lui interdit tout acces, tout en arborant fierement son role de

protecteur du faible, ä l'aide de son bouclier.

Au-delä de 1'interpretation proprement dite de la representation, l'enlumi-
nure nous releve surtout l'expression de l'existence de ces «paysans», et ce
n'est sans doute pas par hasard. Le XIIP siecle se caracterise par l'apparition
des premieres formes de rationalisation de la gestion d'une communaute3.
Le paysan, representant ceux qui travaillent, est avant tout le Symbole de
cette bourgeoisie dont la place dans la societe s'affirme petit ä petit, suite
ä l'octroi des chartes de franchises. Ces liberies ou ces privileges sont ä

l'origine cedes par le seigneur pour faire face aux difficultes specifiques
d'une communaute. Ici, on lui concedera le droit de porter des armes, lä, on
lui facilitera la vie dans une region climatique peu favorable en supprimant
des taxes. Lors de la creation d'une nouvelle communaute, un seigneur
pourra egalement, des le depart, accorder un certain nombre de privileges,
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afin d'attirer un nombre süffisant de nouveaux colons. Tout cela participe
d'un mouvement d'emancipation d'une frange de la population jusque-la
assujettie ä un protecteur. Parallelement, on commence ä mettre par ecrit les

droits de chacun, ce qui n'est pas sans modifier egalement les rapports socio-
culturels d'une communaute jusqu'alors largement caracterisee par l'oralite.
Ainsi verra-t-on la fonction, le role des notaires ou des coutumiers, ceux qui
sont charges d'enoncer le droit, se preciser en tant qu'individus maitrisant
l'ecrit et le droit savant, meme s'il est souvent tres difficile de mesurer
precisement ä quel niveau ils en maitrisent le contenu ou ä quel niveau se
situe exactement leur degre de formation4. Aussi, il ne faudrait pas voir dans
cette enluminure un simple travailleur de la terre, un paysan, mais bien une
ebauche de ce qui deviendra une veritable elite locale, en d'autres termes,
une personne physique qui est non seulement en mesure de parier pour
elle-meme mais aussi pour le groupe auquel eile appartient. Contrairement
ä ce que pourrait faire penser cette image, le role du «paysan» ne se limite
done pas ä ceux qui travaillent la terre mais bien ä Tensemble de ceux qui
ne font partie ni de ceux qui prient, les oratores, ni de ceux qui combattent,
les bellatores. Mais surtout, cette image nous montre la naissance d'une
categorie specifique de la population. II est clair qu'ä partir de ce moment
cette tranche de population devra etre entendue, devra etre prise en compte,
lors de decisions. Reste qu'il fallait encore determiner ce que Ton pouvait en
faire. Prendre en consideration cette existence, e'etait du meme coup
determiner le role qu'elle aura ä jouer, ou que l'on allait lui permettre de jouer.
Quels sont les evenements conjoncturels qui vont permettre sa creation, son
developpement, et montrer ainsi son importance? C'est ce qu'il faut eclaircir
avant de determiner les specificites de La Neuveville.

Les conditions d'existence d'une communaute sont multiples. L'existence
d'un chateau et d'une eglise, l'etablissement de defenses militaires comme
des palissades ou des murailles, ou de defenses symboliques comme les che-
mins de croix, sont autant d'elements determinants pour la definition d'une
collectivite. Pourtant, cela ne suffit pas ä mettre en evidence les individus
formant cette communaute. En definitive, la condition d'existence de cette
elite, cette bourgeoisie, reside dans le fait qu'elle puisse etre en mesure de
modifier les relations sociales entre eile et son seigneur, ou en tout cas de les
entretenir5. C'est done la possibility d'etablir un dialogue entre les membres
de la collectivite et le seigneur ä qui eile «appartient» qui permettra de defi-
nir les conditions d'existence d'une communaute. Evidemment, on pourrait
limiter l'etude de cette communaute ä Tappareil administratif proprement
dit. Cependant, il semble que des le debut de son existence, La Neuveville
est au benefice d'une organisation bien rodee.

La communaute de La Neuveville semble, des le debut, beneficier de
franchises assez importantes, ce qui peut sans doute s'expliquer par la
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presence d'une frontiere active dans la region. II est cependant tres difficile
de determiner exactement quels etaient les droits octroyes par le prince-
eveque de Bale. En effet, le premier acte connu6 mentionne simplement
que les Neuvevillois beneficieront des memes droits et prerogatives que
les habitants de la ville de Bienne. Comme ces demiers beneficiaient eux-
memes de droits identiques ä ceux des Bälois et que, malheureusement, la
franchise de Bale de reference a disparu, il nous est impossible de connaitre
en detail les droits accordes aux Neuvevillois. Quoi qu'il en soit, on assiste
bien ä une formalisation de veritables institutions publiques, meme si tout
n'est pas tres clair au demeurant, qui permettront de creer un sentiment
d'appartenance tres fort. II fallait que La Neuveville soit dotee d'institu-
tions stables, voire sophistiquees, ahn qu'elle puisse faire face aux dangers
exterieurs de tout type, caracteristiques de sa position frontaliere. C'etait le

moyen le plus sür pour le prince de garantir son autorite dans des regions
limitrophes aussi convoitees. Les droits d'une communaute, qu'ils aient
ete obtenus lors de negotiations ou ä la suite d'un conflit avec le seigneur,
peuvent aller jusqu'ä la pleine justice, voire au droit de lever une milice, et
d'avoir ses ressources propres, comme les amendes par exemple. En ce qui
conceme La Neuveville, il apparait qu'elle beneficiera de tout cela ä la fois
et ce des le debut de sa creation. II est fort possible que l'un des effets de tous
ces avantages octroyes fut l'apparition d'un desir ou plutot d'un sentiment
d'autonomie tres fort dans l'esprit de la bourgeoisie locale. Mais peut-on le
ressentir ou le deviner ä travers les documents On a peut-etre cm trop vite
que le traite de paix entre Neuchätel d'une part et les villes de Bienne et La
Neuveville de l'autre en etait une preuve. Auguste Quiquerez en parle en
effet ainsi7. C'est effectivement la premiere intervention du magistrat de La
Neuveville dans les affaires politiques de l'Eveche. On peut done deduire
qu'ä peine vingt-cinq ans apres avoir ete dotee de sa premiere franchise,
la bourgeoisie de La Neuveville effectua un veritable acte d'emancipation.
Cependant, il s'agit surtout d'une preuve d'un certain bon sens. En effet,
la volonte de mettre fin ä un conflit, qui n'est jamais qu'une entrave ä tous
les echanges benefiques qui pourraient exister notamment au niveau
commercial, n'est en soit qu'une preuve d'intelligence et d'un certain niveau de
maturite. La paix vaut mieux que la guerre, qui penserait autrement? Certes,
c'est un acte politique, etabli par des institutions stables et determinees, mais
de lä ä affirmer qu'il s'agit d'un acte d'emancipation, ce serait aller un peu
vite en besogne. La paix avec le comte neuchätelois n'engageait aucunement
les interets du prince-eveque. En effet, aucun engagement financier n'est
concede de meme qu'aucune portion quelconque de territoires n'est cedee

au comte de Neuchätel en echange de la paix et d'une alliance militaire.
Le prince-eveque n'avait done aucune raison d'intervenir personnellement
dans le processus diplomatique. Cette situation n'est pas identique ä celle
vecue lors du traite de combourgeoisie avec Berne en septembre 1388. Les
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magistrats de La Neuveville ont alors dans un premier temps etabli seuls les

conditions du traite. Mais une fois le prince-eveque averti de la situation,
il imposa une modification qui denote la volonte de marquer son autorite8.
En effet, si le second traite, redige en octobre ä la demande de l'Eglise de

Bale, n'est en rien different sur le fond, le prince y fait ajouter une remarque
significative precisant qu'ä partir dudit traite, le maire, le Conseil, les
bourgeois et la commune de La Neuveville auront le pouvoir d'accepter un
traite de combourgeoisie partout oü ils le jugeront convenable9. Le prince
tenait par lä ä souligner fermement sa position hierarchique en concedant,
paradoxalement, un droit de cette importance. Sans doute pourra-t-on y voir
un ultime sursaut d'orgueil de la part du prince qui souhaitait garder la tete
haute vis-ä-vis des Bemois. Cela dit, la bourgeoisie fait bei et bien preuve
d'une certaine maturite, d'une stability et d'une determination tout au long
du XlYe siecle, mais c'est surtout peut-etre dans le serieux porte ä la gestion
de ses comptes que cela peut s'apercevoir. En effet, en 1386, les Neuvevillois
degagent le chateau des hypotheques contractees par le prince-eveque. Cet
acte peut etre vu comme une volonte d'autonomic certaine de la part des

bourgeois vis-ä-vis du prince, autour d'un concept d'unite ville-chäteau10.

Apres avoir presente quelques pistes permettant d'envisager la possibility

de parier d'une communaute relativement forte et ordonnee, il me
reste ä dessiner un peu plus precisement le contour des institutions11 de la
ville. Pour ce faire, j'ai limite l'etude des documents ä deux chartes, celle
de 1353 et celle de 1368, ainsi qu'ä quelques actes notaries comme des
contrats de vente ou des donations. Le choix de ces deux chartes a ete guide
par les informations utilisables qu'elles contenaient, evitant ainsi Celles qui
se contentent de mentionner des rappels evasifs ou des expressions du type
«selon les coutumes en vigueur» sans autre precision. Les specificites de
la charte de 1353 resident dans le fait qu'il s'agit de la premiere veritable
mise ä jour des droits de la bourgeoisie neuvevilloise. On se borne ä mettre
par ecrit divers fonctionnements juridiques afin certainement de se premunir
ä la fois contre d'eventuelles inegalites de traitement, mais on ajoute aussi
de nouvelles dispositions pour faire face ä de nouvelles situations. Ainsi
regle-t-on la circulation des personnes, la protection de 1'habitant contre le
vol ou les intrusions, qui sont autant de preuves d'un dynamisme certain ä

l'interieur de l'enceinte de la ville. Concemant la charte de 1368, le choix
en est presque evident: les evenements conflictuels avec la ville de Bienne
et le denouement de cette sombre affaire eurent comme corollaire de nou-
veaux octrois de la part du prince-eveque aux bourgeois de La Neuveville.
Les actes de ventes ou les donations de tous types nous devoilent quelques
details sur les occupations des Neuvevillois, sur leur place dans la societe.
Surtout, ce type de documents nous offre la possibility de «mesurer» le
developpement urbain ou plutot l'essor demographique. En effet, l'augmen-
tation du nombre de ces documents tout au long du XlVe siecle est egalement
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une preuve du relatif dynamisme de la ville. Mis en parallele, les chartes et
les actes notaries nous montrent le souci toujours croissant d'organiser plus
precisement la vie ä l'interieur de la cite.

Une sociabilite urbaine
autour d'un concept d'unite

Un cadre essentiel: la famille

En premier lieu, il convient d'exposer ce qui forme le noyau de la societe:
la famille. Veritable outil de cohesion sociale, les chartes de franchises
devoilent ainsi Tinteret de l'appareil administratif et judiciaire pour ceux qui
seront appeles ä devenir ou qui sont dejä des bourgeois du lieu. En 1353, soit
un peu plus d'une generation apres la creation de la ville, le prince-eveque
fait notifier les droits de chacun en matiere de mariage et de succession.
On regie ainsi les problemes relatifs ä la succession, que les heritiers soient
en ligne directe ou collaterale. On precise les droits de succession entre
conjoints legitimes. La veuve reqoit alors la garantie d'heriter de l'entier
des biens de son mari dans le cas d'une absence de descendance directe12.

Le cas du mariage entre personnes de conditions differentes est egalement
legifere. La presence de deux articles suggere que le cas devait etre sans
doute assez frequent pour qu'il soit juge necessaire de rappeler sa reglemen-
tation. Si le mariage entre bourgeois et noble est autorise, le mariage entre
un bourgeois et un individu de condition serve est, lui, sanctionne par une
amende perque en deux temps. Si Facte lui-meme est puni de trente livres
de deniers, une taxe de cinq sols de deniers devait egalement etre payee
chaque annee. La somme est importante: par comparaison, 1'amende pour
l'homicide est eile aussi sanctionnee par trente livres de deniers. II parait
evident que les problemes relatifs ä la descendance sont la raison principale
de cette mesure: dans le cas d'un mariage entre un bourgeois et une femme
de condition servile, les enfants gardant la condition de la mere, le proprie-
taire de la femme perdait egalement ses droits sur les enfants, qui auraient
dü, de fait, lui appartenir, d'oü la «rente» annuelle. Cependant, rien n'est
mentionne au sujet du beneficiaire de Tarnende, au contraire de ce qui est

prevu pour l'homicide, oü Targent est partage aux deux tiers pour le prince
et le dernier tiers pour le Conseil13. Concernant le mariage interdit, etait-ce
le proprietaire du serf? le conseil de la ville le prince-eveque impossible
de trancher. Alors quoi dire, si ce n'est qu'il est possible que cette loi ne
fut peut-etre avant tout qu'une mesure de dissuasion? II est tres difficile de
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connaitre la proportion exacte du nombre d'individus de condition servile
et de savoir du meme coup si le mariage entre deux individus de conditions
differentes etait ä cette epoque un acte relativement rare ou non, mais il est
certain qu'une loi n'existe que pour repondre ä une situation problematique
reelle. Quoi qu'il en soit, la mesure fut prise et cela nous donne une indication,

meme vague, sur la reglementation du mariage. Ainsi, la charte nous
laisserait penser que le passage de la condition de laboratores ä celle de
bellatores semble davantage favorise que le passage de servus ä liber. Ceci
allant dans une certaine logique qui defendrait l'ascension sociale plutöt
qu'une regression. En ce sens, on peut qualifier cette proscription d'une
volonte de disposer d'une population solide, du moins au niveau de l'image,
ou l'impression qui s'en degagerait.

Concernant les actes de donations ou de ventes, on peut dire qu'ils
temoignent de la liberte acquise par les bourgeois de la ville de tester,
mais pas seulement. Ces actes permettent aussi d'observer indirectement
1'augmentation demographique. En effet, si ä peine une dizaine de noms de

famille apparaissent dans les sources de la premiere moitie du XIYe siecle, ce
nombre passe ä une trentaine entre 1353 et 1366. Les maisons sont nommees
de maniere plus precise ä mesure que les noms de famille des bourgeois se
diversifient. En 1353, alors que la charte de franchises permet la creation
d'une place publique entre la porte donnant sur le lac et la maison d'Ulrich
de Sales14, il apparait dans un acte de vente le nom de Richard, fils d'Hey-
mondi.janitoris Noveville. Pour la premiere fois se trouve ainsi nomme le
fils d'un portier de la ville: non pas qu'il n'en existät pas auparavant, mais
cette mention nous indique simplement que les portiers eux aussi fondaient
des families et que leurs enfants avaient grandi. Concernant le metier de

portier, son importance s'est accentuee ä mesure que la ville florissait et que
le va-et-vient des individus augmentait sensiblement.

En definitive, meme s'il reste tres difficile de percevoir l'ensemble de cette
societe neuvevilloise de maniere claire, les documents etudies nous montrent
que l'on s'installe progressivement dans cette nouvelle cite. L'augmentation
des actes de ventes est ainsi la preuve d'un developpement demographique
certain. De meme, l'accroissement de la population a necessite la mise en
place de nouvelles normes, notamment celles concernant le mariage. Cette
evolution ne fut possible que grace ä un des facteurs essentiels ä Lessor de
la cite: l'economie.

L'economie de la cite

Un autre marqueur de revolution de la cite peut etre les diverses mesures
prises en ce qui conceme l'economie. La charte de 1353 mentionne la creation

d'une nouvelle place publique, signe de developpement necessaire au
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bon deroulement des operations. L'element le plus important du commerce
de la ville etant le vignoble, on reglemente la nomination de six banvards,
les gardes champetres. Ceux-ci etaient charges de s'assurer que les bourgeois

respectaient bien l'autorisation de ne vendanger que certaines vignes
particulieres, les amendes, en cas de violation, allant ä la mairie.

La charte de 1368 confirme quant ä eile la volonte du prince de favoriser
encore davantage le commerce de sa ville. Elle mentionne de nouveaux
affranchissements d'impöts, comme une nouvelle reglementation de l'usage
des forets. Surtout, on octroie la jouissance de nouveaux päturages, depuis
le Chasseral jusqu'au lac15. Pour finir, en plus du nouveau marche hebdo-
madaire fixe au mercredi, la ville se voit beneficier de deux foires annuelles.
Ces nouvelles mesures sont ä la fois une preuve du relatif developpement
de la ville comme du souci du prince de favoriser davantage sa «nouvelle»
ville. Quoi qu'il en soit, 1'organisation economique de la cite necessitait
une organisation politique et judiciaire bien rodee. A l'interieur de la cite,
meme si tres peu d'indications nous sont donnees, on peut tout de meme
deviner que l'afflux de nouveaux habitants, comme le developpement du
commerce, a sans doute provoque de plus en plus de litiges. Toutes les
nouvelles reglementations sont ainsi mises par ecrit afin de minimiser les

risques de confusion.

L'administration de la ville et le Systeme judiciaire

L'etude de l'administration de la ville se revele quelque peu difficile.
En effet, les actes de franchises ne sont bien souvent qu'un pale reflet de
coutumes orales mises par ecrit, nous l'avons vu. En d'autres termes, la
redaction de tels actes est bien souvent lacunaire. On se contente malheureu-
sement de rappeler que telle ville obtient les memes droits que telles autres,
sans preciser lesquelles. Seule est retenue la nouveaute, ou un point precis
qu'il est juge necessaire de mettre par ecrit. Ainsi, la charte de 1368 semble
etre la premiere ä faire mention du nombre de conseillers qui etaient en
charge des affaires publiques de la ville. Cela signifie-t-il qu'avant 1368 ce
nombre etait different? Peut-on affirmer avec certitude que 1368 est ä voir
comme l'annee oü l'on fixa ä douze le nombre de conseillers Au regard
d'autres actes de franchises de la meme epoque en Europe, on s'apergoit
que le nombre de douze possedait une valeur symbolique. Au Moyen Age,
il etait le chiffre de l'election, celle des douze apötres, et beaucoup de villes
furent dotees ainsi d'un conseil de douze membres. 11 semblerait relative-
ment etrange que La Neuveville ait deroge ä cette regie. Alors pourquoi rap-
peler cela dans la charte de 1368 Peut-etre que la reponse est ä chercher du
cote de l'election de ce conseil. En effet, le texte precise qu'il s'agit d'elire
chaque annee douze nouveaux conseillers16. Ainsi, il n'est pas inconcevable
de penser que si les conseillers de la premiere heure, ceux de 1312, avaient
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ete choisis parmi les meilleurs11, ceux-ci s'etaient accapare le pouvoir au
fils des ans et des dissensions avaient dü surgir. En 136818, le prince a done
voulu remettre un peu d'ordre en obligeant le maire ä organiser de nouvelles
elections chaque annee. Cette hypothese n'est pas si invraisemblable si l'on
considere les differentes remarques de Simon Brahier, qui, dans son chapitre
concernant La Neuveville, montre les Neuvevillois en constante situation
de conflit, des origines ä la fin du XVIIP siecle. Les Neuvevillois et l'elec-
tion de leurs conseillers semblent toujours avoir ete un objet de discorde.
On mentionne des manoeuvres indelicates, des intrigues contraires au bon
ordre et ä la tranquillite publique. Les exemples sont frappants: on achete
les voix des electeurs, le conseil ne se renouvelle que par lui-meme par un
Systeme de cooptation bien rode, le tout declenchant colere et rancune des

bourgeois19. Ainsi, la franchise de 1368 etablie par le prince a peut-etre tente
de reglementer une situation dejä passablement difficile, sans obtenir de

succes. Une derniere remarque pourrait encore consolider cette hypothese.
La charte de franchises insiste pour la premiere fois sur les serments devant
etre rendus ä la fois par les conseillers ou le maire mais aussi par la
bourgeoisie. Une volonte de cohesion et de respect devait en etre issue, selon
le bon vouloir du prince. Sans doute a-t-on la une preuve supplemental
de la preoccupation du prince pour ces sujets, qui souhaitent obtenir ä tout
prix une plus grande autonomie, mais dont les conseillers faisaient tres vite
preuve d'autoritarisme ä leur egard.

Concernant la defense des interets des bourgeois, les deux chartes de
1353 et de 1368 sont lä aussi exemplaires. La premiere s'apparente d'ail-
leurs davantage ä un reglement de police qu'ä un octroi de liberie. On l'a
vu avec quelques reglementations sur le mariage et les successions, mais
aussi avec la mise en place de l'election des banvards et la surveillance des

vignes. La deuxieme complete celle de 1353 en matiere de defense militaire,
en octroyant de nouveaux droits ä la ville, comme celle de l'election d'un
banneret.

De maniere generale, la ville suivait le droit en vigueur dans l'Empire.
Le chätelain, garant du prince, instruisait les enquetes. Mais le maire pou-
vait egalement statuer sur les contestations entre les bourgeois et les etran-

gers. En 1353, on fixe l'election20 d'un sautier, celui-ci est choisi par le
conseil sans que sa täche soit veritablement definie dans le document lui-
meme. II s'agit d'une sorte d'huissier de justice, dont le role varie dans
toute la Suisse romande mais qui est toujours en lien avec 1'administration
ou la justice. C'est le «gros Voeble» dans les parties nord de l'Eveche. II
peut etre responsable des forets, ou charge de recolter les amendes et avait
certainement l'obligation de denoncer et poursuivre les delinquants. En fait,
il s'agit d'un individu ayant les fonctions de garde-police, garde-champetre,
chef cantonnier et crieur public.
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La recrudescence des delits et autres infractions, consequences de l'aug-
mentation de la population et du developpement de 1'agriculture et du
commerce, preoccupent les autorites. On donne au seul Conseil de la ville le
pouvoir d'autoriser l'arrestation du meurtrier. De meme regle-t-on les cas de

meurtre en autorisant, par exemple, la vente des biens du meurtrier afin de

payer les frais de justice. Concemant les delits mineurs, diverses amendes
sont etablies, contre la violation d'un domaine viticole ou celle du domicile
d'un particulier.

Dans tous les cas, l'affaire portee en justice, si eile aboutissait, condam-
nait le coupable ä une amende pecuniaire. Cette solution, peut-etre issue de
la loi Gombette, est preferee ä celle de l'emprisonnement, qui est envisage
uniquement dans le cas oü le condamne, ou sa famille si ce demier est en
fuite, se trouve dans l'impossibilite de s'acquitter de la somme. Quant aux
eventuels appels, le juge, lors d'une affaire concemant la basse justice,
devait en referer au maire ainsi qu'au Conseil. Pour les affaires touchant ä

la haute justice, le maire avait l'obligation de s'en referer ä l'eveque, done
ä son representant direct, le chätelain.

La charte de 1368 est synonyme de nouvelle consecration pour la ville,
avec l'autorisation faite au maire et ä son Conseil d'elire son propre
banneret. La confirmation de l'election revenant ä l'eveque ou au maire. Le
document definit egalement de maniere precise les individus devant s'y
rallier. De fait, il s'agit des habitants de la Montagne de Diesse ainsi que
de ceux de la paroisse de Saint-Imier. L'importance du role du banneret en
faisait une charge des plus en vue apres celle de maire. Son Statut depassait
certainement son role strictement militaire de defense de la ville. II repre-
sentait ainsi la defense des droits de la cite ainsi que les libertes de cette
derniere21. Afin de le seconder dans sa täche, le banneret etait seconde par
deux serviteurs. Ceux-ci, de meme que la confection et l'entretien de la
banniere, etaient ä ses frais.

En definitive, voila done les institutions de cette nouvelle cite apres un peu
plus de cinquante ans d'existence: un maire, un Conseil de douze membres,
un sautier et un banneret selon les chartes. A cette liste, on ajoutera le portier,
connu, quant ä lui, grace ä une donation. II pourrait sembler etrange qu'une
ville, ä laquelle les princes successifs apporteront une attention toute parti-
culiere, ne soit dotee que d'un nombre aussi restreint de « fonctionnaires ».
Cela dit, le cas du portier permet sans doute de nous eclairer quelque peu.
On l'a vu, les chartes sont souvent tres avares en elements d'information.
Au-delä des nouveautes, on y trouve le plus souvent des formulations du

type «selon les coutumes en vigueur» sans precision ou des references
comparatives qui font allusion ä d'autres villes. Ainsi, il n'est pas ä exclure

que le portier ne se trouve pas nomme expressement dans les chartes du fait
que son existence allait de soit, prevue des l'origine. Reste que pour un role
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aussi important pour la ville, on aurait pu s'attendre ä plus de details ä son
sujet. Malheureusement, il n'en est rien.

Reste que 1'administration neuvevilloise semble jouir d'une forte
autonomic des la creation de la cite. II faut pourtant nuancer cette derniere
remarque. En effet, les princes, tout en se gardant le mieux possible d'en-
gendrer un climat de revolte, ont toujours veille ä ce que leurs sujets ne
depassent pas le cadre fixe par les chartes. Ainsi, au XIVe siecle, le prince,
lors de deux evenements importants, ne se gene pas de le leur rappeler.
Une premiere fois, en obligeant le maire et le Conseil ä elire de nouveaux
membres chaque annee, une seconde fois, en obligeant les bourgeois ä refor-
muler Facte de combourgeoisie avec Berne en precisant qu'il donne aux
Neuvevillois son accord de principe. Le dialogue constant, entretenu entre
le maire et son Conseil d'une part et le prince d'autre part, nous montre que
les relations devaient etre souvent tendues. Neanmoins, les bourgeois de La
Neuveville auront toujours ä coeur de defendre leurs murs et leur liberie, et
le prince saura toujours les en recompenses

Vincent Kottelat est enseignant, medieviste et doctorant ä I'lnstitut
d'histoire de l'Universite de Neuchätel.

NOTES

' Les institutions religieuses de La Neuveville ne seront pas etudiees ici, la ville dependant du
diocese de Lausanne La presente etude se bornera aux chartes de franchises du XIVe siecle, qui ne
contiennent que les privileges politiques, judiciaires ou economiques octroyes aux bourgeois par le

prince-eveque de Bale, ainsi que quelques actes de vente ou testaments du meme siecle
2 II existe, du reste, d'autres Schemas oü la societe est decrite ou divisee en quatre, neuf voire

douze parties, mais qui, en soit, n'ameneraient rien ä la reflexion Cf Herve MARTIN, Mentalites
medievales, tome 2, Pans, 1996, p 129-130

3 II existe, des le XIIs siecle, une possibility d'etablir un dialogue entre l'autorite seigneunale ou
de type seigneunal et le groupe d'habitants Cf Laurent FELLER, Paysans et seigneurs au Moyen
Age VIIIe-XVe siecles, Pans, 2007, p 192-193

4 La question de l'usage de l'ecnt dans les societes medievales, en particulier ä La Neuveville,
pourrait faire l'objet d'une etude ä part entiere

5 L FELLER, op at, p 192-193
6 Franchise du 14 janvier 1353, Joseph TROUILLAT, Monuments de l'histoire de l'ancien

Eveche de Bale, vol IV, 1858, p 60 sq
7 Auguste QUIQUEREZ, Histoire des institutions de I 'Ancien Eveche de Bale, Delemont, 1876,

p 181

8 De fait, il ne fait qu'appliquer la charte de franchises de 1368 qui specifiait que les bourgeois
de la Neuveville ne pouvaient contracter d'alliances sans le consentement de l'Eveque Cf J

TROUILLAT, op at, vol IV, p 261
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9Ibid, p 510
10 Maurice MOECKLI, «La Neuveville, simple histoire d'une petite ville», dans Actes de la

Societejurassienne d'Emulation (desormaisASJE), 1935, p 27-41

" Comme je l'ai declare lors de la conference, le travail heunstique autour de mon champ de
recherche a demontre la pauvrete archivistique du sujet, c'est pour cela que le cadre de la recherche
a ete agrandi jusqu'a englober tout le XIVe siecle, et ne s'est pas limite ä la seule annee de 1312

comme le titre de l'article l'mdique
12 «Item si inter comuges legitime copulatos vis moritur absque herede utero ab ipsis mutuo

procreato, uxoreidem succedens debet omnia bona per ipsum derrehcta integraliter obtinere et
possidere[ ]» Cf Archives de Fancien Eveche de Bale (desormais AAEB), B 251/1, lettre de

franchises du 14 janvier 1353

13 Cf infra, L 'administration de la ville et le Systeme judiciaire
14 Cf Franchise du 14 janvier 1353, J TROUILLAT, op cit, vol IV, p 60 sq mais aussi Florian

IMER, «La Neuveville, histoire de ma cite», dans ASJE, 1970, p 27
15 «Item concedimus dictis burgendsibus nostris passcua pro suis animahs a monte dicto

Schasseralez descendo inferius usque ad lacum sine contradictione aliquah, tarn hominum dictorum
montium habitatorum, quam officiariorum nostrorum » Cf AAEB, B 251/1, lettre de franchises
du 19 juin 1368

16« [ 1 omni anno in die festi Epiphanie Domini I" 1» Cf AAEB, B 251 /1, lettre de franchises
du 19 juin 1368

17 Conception s'approchant, mutatis mutandis, de celle d'Aristote Cf notamment ARISTOTE,
Politique, III, 5, 1-3, en faisant evidemment abstraction de sa differenciation entre «travailleur
manuel» et « citoyen » ä part entiere

18 Contrairement ä ce qu'avance F Imer, cette decision tut bien prise en 1368 et non en 1717

comme l'affirme l'auteur Cf F IMER, «La Neuveville, histoire de ma cite», art cit, p 43

19 Cf Simon BRAHIER, L 'organisation judiciaire et administrative du Jura bernois sous les

princes-eveques,vo\ IX, p 169 sq
20 «Item habet vilhcus noster ibidem de conensu consulum constituerepreconem, mandatis

cuius ex parte nostri tamquam vilhco est parentum » Cf AAEB, B 251/1, lettre de franchises du

14janvier 1353

21 Cf F IMER, «La Neuveville, histoire de ma cite», art cit, p 43
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